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Les statistiques selon l’origine :
pertinence et impertinence helvétiques

Jean-Claude MÉTRAUX, 
Pédopsychiatre, 
Lausanne (Suisse)

En Suisse, contrairement à
la France, les statistiques

selon l’origine sont autori-
sées. L’histoire distincte de
nos deux pays l’explique :
par absence de tradition

républicaine, la hantise des
communautarismes est en

Helvétie moins viscérale. Vus
de Lausanne ou de Genève,
les louables principes répu-
blicains, égalité et universa-
lisme en tête, rendent par-

fois dubitatifs. Du moins
certaines conséquences, telle

cette censure ou autocen-
sure des chercheurs leur

enjoignant d’ignorer toute
trace de l’origine des sujets.

Dans mon pays, les données
selon l’origine ne sont cepen-
dant pas toujours aisées à 
trouver. Pendant longtemps les
statistiques fédérales ne compor  -
taient que six cases où loger 
sa croix : Suisse, Français,
Allemand, Espagnol, Italien,
Autre : une classification certes
inspirée par la composition
démographique des années
60/70, mais aussi révélatrice
d’un regard figé sur le nombril
de l’Europe occidentale. Cet
égocentrisme n’empêcha bien
sûr pas les dérives ethnicisantes.
Ainsi, dans le domaine de la
médecine, le curieux diagnostic
de syndrome transalpin collé 
aux Italiens souffrant de dou-
leurs chroniques (pendant du
syndrome méditerranéen hexago-
nal). Un psychiatre s’était ainsi
distingué, en 1960, en invo-
quant « l’existence d’une per-
sonnalité prémorbide spécifi-
quement transalpine » et en
proposant, comme mesure pré-
ventive, la collaboration de ses
confrères à la sélection des
immigrés1. 
Ce triste exemple illustre le dan-
ger que l’option française tente
de conjurer, l’utilisation de sta-
tistiques pour stigmatiser une
population et alimenter les déri-
ves xénophobes. Et de fait, en
Suisse, cette menace ne cesse de
planer. Lorsque les statistiques
carcérales montrent qu’une

majorité de détenus est d’origine
étrangère, la presse ne tarde pas
à en faire écho et les partis les
plus à droite de s’en emparer.
Lorsque les chiffres signalent
que la délinquance juvénile est
plus importante parmi les jeunes
d’origine balkanique, les hérauts
d’un pays purifié de ses étran-
gers « indésirables » s’en don-
nent à cœur joie. Lorsque les
statistiques scolaires dévoilent
une surreprésentation des
enfants d’autres origines parmi
les élèves en échec scolaire et
soulignent de surcroît l’existence
dans certains quartiers de classes
où les petits autochtones sont
minoritaires, des mouvements
se constituent pour réclamer la
limitation à trois par classe du
nombre d’enfants migrants. De
telles illustrations sont malheu-
reusement légion. 
Suffisent-elles pour autant à jus-
tifier le bannissement des varia-
bles liées à la nationalité et la
culture d’origine ?   
L’absence de données, d’abord,
n’a jamais empêché les langues
racistes de se délier : elle tend
même à amplifier la rumeur.
Alors que les chiffres ont au
moins le mérite de pouvoir être
contestés, leur interprétation
aussi. Ainsi, les statistiques judi-
ciaires, lorsqu’on les décortique,
montrent que les étrangers sont
souvent condamnés pour des
délits que les autochtones ne
peuvent commettre, tels tra-
vailler en dépit d’une interdic-
tion d’emploi, refuser d’ob -
tempérer à l’ordre de quitter le
territoire, vivre en Suisse sans
papiers valables. Et une recher-
che genevoise a montré que si
davantage de parents migrants
étaient poursuivis pour maltrai-
tance, ils étaient aussi davantage
surveillés, engendraient davan-
tage de suspicion parmi les pro-
fessionnels de l’école, du social
et de la santé2. 
Les chiffres permettent encore
de mieux comprendre certaines
problématiques et offrent dès
lors la possibilité de réponses
appropriées. Ainsi, une recher-
che récente de Martin Kilias3

a montré que la délinquance 
des jeunes originaires d’ex-
Yougoslavie était près de trois
fois plus fréquente en Suisse
qu’en Bosnie-Herzégovine. Le
problème se situe donc au sein
de la société d’accueil et non
pas, comme certains partis poli-
tiques relayés par les médias ten-
tent de nous le faire croire, relié
à de supposés traits culturels, à
l’exportation entre autres d’une
supposée « violence clanique ».
De même, le fait que certaines
formes d’addiction sont plus fré-
quentes chez les jeunes de la
seconde et troisième génération
nous permet de chercher à com-
prendre la dynamique du phé-
nomène.

Finalement, les données chif-
frées offrent la possibilité à cer-
tains acteurs sociaux de lutter
contre des formes larvées de dis-
crimination qui, sinon, passe-
raient peut-être inaperçues.
Ainsi, depuis près de quinze ans,
l’ambassade du Portugal en
Suisse est très vigilante pour
faire périodiquement remarquer
aux autorités scolaires le carac-
tère problématique du taux
élevé d’échecs scolaires parmi les
élèves portugais ; et les profes-
sionnels peuvent alors proposer
des tentatives de compréhension
et de solution, certes, malheu-
reusement, jusqu’à aujourd’hui
inefficaces. Mais l’on sait au
moins alors qu’il faut remettre
l’ouvrage sur le métier.

Taire la maladie ou se cacher les
yeux ne contribue jamais à la
soigner. Pour trouver la théra-
peutique adéquate, la compren-
dre est indispensable. De même
pour le chercheur en sciences
sociales : les symptômes doivent
être connus pour que les souf-
frances sociales puissent être
reconnues. Pertinence donc des
statistiques selon l’origine. Et
pour conclure, petite imperti-
nence helvétique, l’espoir qu’en
France l’idéal républicain ne se
mue en voile couvrant la face
des chercheurs, des praticiens et
tout bonnement de la réalité.  ■
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